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PRÉAMBULE 
 
Le Conseil a la responsabilité de protéger la confidentialité des renseignements personnels 
qu’il détient sur les particuliers, les élèves qui fréquentent ses écoles, les parents, tuteurs ou 
tutrices, les membres des conseils d’école, l’ensemble de son personnel. Il doit également 
s’assurer que les registres, actifs ou inactifs, sous format papier, électronique ou autre, qui 
contiennent des renseignements personnels sont en sécurité et protégés de toute utilisation, 
divulgation et destruction non autorisée par la Loi en prenant toutes les précautions 
nécessaires. 
 
Le public peut également faire une demande d’accès à l’information en vertu de la Loi sur 
l’accès à l’information et de la protection de la vie privée. 
 
Ces directives précisent les responsabilités de tous et toutes, les processus en lien avec les 
demandes d’accès à l’information et la rectification de renseignements personnels, puis, en 
matière de protection de la vie privée, les bonnes pratiques à suivre et les comportements à 
adopter relativement au transport, à la consultation, au partage et à la protection des 
renseignements personnels ou confidentiels. 
 
 
1.  Définitions    
 

Renseignements confidentiels :  sont des renseignements privilégiés, obtenus ou 
transmis en confidence, c’est-à-dire qui ne relèvent pas du domaine public, et qui 
s’adressent à un nombre restreint de personnes qui ont besoin d’y avoir accès dans 
l’exercice de leurs fonctions (exemples : les rapports présentés au Conseil en séance à 
huis clos, des renseignements d’ordre financier, commercial ou technique d’une 
institution qui ont une valeur pécuniaire, les avis juridiques, etc.).  

 
Demande d’accès à l’information : est une demande formelle en vertu de la Loi 
dans le but d’obtenir l’accès à des renseignements généraux ou personnels d’une 
institution en l’occurrence, le Conseil) ou encore dans le but éventuel d’obtenir des 
rectifications aux renseignements personnels ou d’inclure une déclaration de désaccord 
au dossier détenu par le Conseil sur l’individu qui en fait la demande. 

 
Appel : Au sens de la politique 2,106 et des directives administratives, un appel réfère 
au droit de toute personne qui fait une demande d’accès à l’information en vertu de la 
Loi, d’interjeter appel devant le Commissaire à l’information et à la protection de la vie 
privée de l’Ontario (CIPVPO), relativement à une décision prise par le Conseil 
concernant sa demande.    
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Atteinte à la vie privée : est une violation de confidentialité qui va à l’encontre de la 
Loi au sujet de particuliers qui peuvent être identifiés lors de la collecte, l’utilisation, la 
divulgation, la conservation ou la destruction des renseignements personnels qui les 
concernent. 

 
 
2.  Responsabilités générales en matière de protection de la vie privée 
 

La protection de la vie privée est une responsabilité partagée entre l’ensemble des 
intervenants au sein du Conseil. 

 
2.1  Conseil 
 

Le Conseil s’engage à préserver la confidentialité des renseignements personnels qui 
sont en sa possession en conformité avec la Loi. 

 
Ainsi, la politique 2,106 avec ses directives administratives et procédures, de même 
que la politique 2,107 En cas d’atteinte à la vie privée, incluant les directives 
afférentes, encadrent les processus et les mesures de sécurité mises en place par le 
Conseil pour s’assurer de la protection des renseignements personnels. 

 
La direction de l’éducation et ses personnes déléguées ont la responsabilité de veiller à 
l’application des politiques et des directives administratives citées plus haut et de 
mettre en place des mécanismes visant à corriger les situations, les bris ou les 
anomalies découlant du non-respect des éléments des dites politiques et directives. 

 
2.2  Membres du personnel  
 

L’ensemble des membres du personnel est tenu de respecter les directives mises en 
place pour protéger les renseignements personnels et le droit à l’accès à l’information. 

 
Ces obligations consistent à :  

 
• Signer le formulaire Engagement de confidentialité des membres du personnel 

(voir Annexes); 
 

• Respecter le droit de chaque membre du personnel, actif ou inactif, de 
soumettre une demande de rectification de ses renseignements personnels sur 
soi; 
 

• limiter son accès aux renseignements personnels expressément nécessaires à 
l’exercice de ses tâches et en prenant toutes les mesures de sécurité 
nécessaires pour maintenir la confidentialité en tout temps (voir Aide-mémoire, 
Annexes); 
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• Respecter le droit de porter plainte de la part d’autres membres du personnel 

lors d’une atteinte à la vie privée; 
 

• signaler toute atteinte à la vie privée via le Formulaire de signalement 
d’atteinte à la vie privée (Annexe F); 

 
• suivre la Loi et les procédures en place. 

 
 

2.3  Membres de la communauté 
 

Les personnes qui interagissent avec le Conseil comme les parents au sein du conseil 
d’école, sont aussi tenues de signer le Formulaire d’engagement de confidentialité des 
membres de la communauté, lorsque la loi l’exige. 

 
 
3.  Responsabilités et procédures - Demandes d’accès à l’information et 

protection de la vie privée 
 
3.1  Responsabilités de la Direction de l’éducation et de ses personnes déléguées  
 

Ces personnes sont tenues de : 

• Répondre à toute demande formelle d’accès à des renseignements généraux et 
personnels en vertu de la Loi, donner suite aux plaintes concernant la vie 
privée conformément aux exigences de la Loi; 

• Défendre les décisions portées en appel; 

• Soumettre chaque année le rapport statistique au Commissaire à l’information 
et à la protection de la vie privée de l’Ontario; 

• Veiller à ce que la collecte, l’utilisation, la divulgation, la conservation et la 
destruction des renseignements personnels soient faites conformément à la Loi 
et aux politiques et directives administratives du Conseil ainsi qu’à son 
Programme de gestion des registres (PGR) ; 

• Assurer la mise en œuvre des dispositions de la politique En cas d’atteinte à la 
vie privée 2,107 lorsqu’une situation l’exige; 
 

• Fournir un appui à l’ensemble du personnel sur toutes les questions d’accès à 
l’information et de protection de la vie privée; 

 
• Veiller à la mise en place de mesures de formation et de sensibilisation aux 

questions relatives à la protection de la vie privée. 
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3.2  Responsabilités des membres du personnel et des membres du Conseil 
 

Ces personnes sont tenues de : 
 

• Connaitre leurs responsabilités et les obligations en matière de protection de la 
vie privée, en particulier, les attentes liées à l’utilisation, le transport, la 
conservation et la consultation de renseignements personnels ou confidentiels; 
 

• Respecter la politique Accès à l’information et la protection de la vie privée 
2,106, ces directives administratives et les procédures s’y rapportant; 
 

• Participer aux activités de formation offertes par le Conseil au sujet de la 
protection de la vie privée, lorsque demandé. 

 
 
3.3  Procédures de traitement des demandes d’accès à l’information en vertu de la 

Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée 
 

Les membres du personnel et les élus du Conseil qui reçoivent de telles demandes 
formelles d’accès à des renseignements généraux ou personnels, doivent : 

 
• Inviter la personne requérante à remplir le Formulaire de demande d’accès à 

l’information (Annexe A); 
 

• Transférer toute demande qu’elle reçoit par écrit à la personne qui la supervise, 
laquelle communiquera avec la personne coordinatrice de l’accès à l’information 
et à la protection de la vie privée, au besoin; 
 

• Aiguiller toute personne désirant obtenir plus d’informations au sujet du 
processus pour faire une demande d’accès à l’information vers la direction de 
l’éducation ou la personne coordinatrice de l’accès à l’information et de la 
protection de la vie privée du Conseil. 

 
Sur réception d’une demande formelle d’accès à l’information, y compris les demandes 
d’accès aux renseignements personnels sur soi, le Conseil dispose de 45 jours 
ouvrables1 pour répondre. 

 
Les demandes formelles d’accès à l’information sont assujetties à des frais de 
traitement de 5$, exigibles au moment de soumettre la demande. 

 
Le respect de confidentialité quant à l’identité de la personne requérante est essentiel 
et toute information divulguée doit être faite de façon sécurisée.  

 
 
1 amendé le 19 juin 2026 pour correspondre aux modifications de la Loi 97 
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3.4  Procédure de rectification des renseignements personnels sur soi 
 

Chaque membre du personnel, actuel ou passé, peut demander une rectification des 
renseignements personnels sur lui ou elle-même. Pour se faire, il faut : 

 
• Remplir le Formulaire de demande d’accès à l’information, en prenant soin de 

cocher la case « Rectification de renseignements personnels sur soi » (Annexe 
A) puis l’acheminer à demandevieprivée@csviamonde.ca; 
 

• Joindre une preuve d’identité à la demande. 
 

Il n’y a aucun frais de dossier ou autres frais associés à ce type de demande. 
 

Le respect de confidentialité quant à l’identité de la personne requérante est essentiel 
et le partage de renseignements personnels doit se faire de façon sécurisée.  

 
En cas de désaccord, une déclaration de désaccord sera incluse au dossier du membre 
du personnel. 

 
3.5 Procédure - Demande d’accès au dossier scolaire de l’Ontario (DSO) en vertu 

de la Loi sur l’éducation 
 

Les renseignements contenus au DSO peuvent être divulgués aux parents, tuteurs ou 
tutrices des élèves âgés de moins de 16 ans, après vérification de leur identité, et 
conformément à la Loi et autre loi ou règlement applicable dans les délais prescrits par 
la Loi, et ce, sous réserve d’exceptions limitées.  

 
L’accès à ces renseignements est gratuit. 
 
La demande doit être faite au moyen du formulaire prévu à cet effet. Ce type de 
demande est divisé en deux catégories. 

 
3.5.1 Catégorie 1 : Élèves actifs  

 
Les écoles se chargent de traiter les demandes des élèves actifs qui fréquentant 
actuellement une école du Conseil, et celles des anciens élèves ayant quitté le Conseil 
il y a moins de 5 ans. Si l’élève est majeur, il effectuera sa demande lui-même.  

 
Le formulaire de demande de consultation ou de copie du DSO – Élève actif, disponible 
auprès de l’école, devra alors être soumis à l’école pour suivi. 

 
3.5.2 Catégorie 2 : Élèves inactifs et anciens élèves 
 

Pour les élèves ayant quitté le Conseil il y a plus de 5 ans, le service des archives 
traitera leur demande. 

mailto:demandeviepriv%C3%A9e@csviamonde.ca
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Le formulaire de demande de document contenu dans le DSO - Élève inactif ou ancien 
élève disponible au site Web devra être soumis à archivage@csviamonde.ca avec une 
pièce d’identité pour validation. 

 
3.6  Procédure - Demandes d’accès aux renseignements personnels sur la santé, 

en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels de la 
santé 

 
Le DSO constitue un document qui recense des renseignements personnels sur la 
santé au sens de la Loi. Au Conseil scolaire Viamonde, le dossier clinique de l’élève est 
tenu par les Services à l’élève. 

 
L’élève (ou la personne détenant l’autorité parentale si l’enfant est mineur et que les 
soins personnels n’ont pas été cherchés à l’initiative de ce dernier ou dernière) 
pourra : 
 

• Faire une demande par écrit auprès de l’école ; 
 

• Fournir une preuve d’identité et son consentement, malgré son âge (pour ce 
dernier, si nécessaire, selon le cas ; 

 
• Obtenir les documents existants à son dossier. 

 
L’accès à ces renseignements est gratuit. 

 
Le respect de la confidentialité est de mise en tout temps. De même, l’identité de la 
personne requérante, le contenu de sa demande et les informations partagées à la 
suite de celle-ci doivent être traités avec le plus haut niveau de confidentialité et 
connues seulement des personnes appelées à travailler au traitement de ladite 
demande. Le partage de renseignements personnels, comprenant ceux sur la santé, 
doit se faire de façon sécurisée.  

 
4.  Exigences générales en matière de transport et de consultation de données 

personnelles ou confidentielles   
 

Ces exigences s’appliquent à toute personne ayant accès à des données personnelles 
ou confidentielle appartenant au Conseil ainsi qu’à des appareils ou dispositifs 
(électroniques ou analogues) permettant l’accès, l’entreposage ou la transmission 
desdites données. 

  

https://csviamonde.ca/services/demandes-dacces-au-dossier-scolaire
mailto:archivage@csviamonde.ca
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4.1  Vigilance à l’extérieur des locaux du Conseil  
 

Le Conseil met à la disposition des membres autorisés de son personnel et de sa table 
de gouvernance élue, les outils technologiques nécessaires à l’exercice de leurs 
fonctions. L’utilisation de ces outils permet l’accès à des renseignements et à des 
documents, mais comporte également des risques pour la confidentialité des 
renseignements personnels et confidentiels. 

 
En conséquence, les membres autorisés doivent prendre les précautions nécessaires 
afin d’en assurer la protection et de prévenir toute perte, tout vol, tout accès, 
consultation ou divulgation non autorisé. À l’extérieur des locaux du Conseil et des 
écoles, les membres autorisés doivent faire preuve d’une vigilance accrue lors de 
l’utilisation de ces outils ou de la manipulation de documents papier contenant de tels 
renseignements. Ceux-ci doivent être protégés contre tout regard indiscret et ne 
jamais être laissés sans surveillance, sauf s’ils sont conservés dans un endroit 
sécuritaire et verrouillé. Aucun ordinateur portable, appareil mobile, ou document 
papier contenant de tels renseignements ne devrait rester sans surveillance dans un 
espace public ou dans un véhicule. S’il n’y a pas moyen de faire autrement, les 
appareils et dispositifs contenant des renseignements personnels ou confidentiels 
doivent être mis hors de la vue des passants. 

 
Le Conseil privilégie l’accès à distance au moyen d’une connexion sécurisée ou d’un 
réseau privé virtuel, plutôt que le transport de documents papier ou de supports de 
stockage amovibles contenant de tels renseignements. 

 
4.2   Appareils et dispositifs technologiques  
 
4.2.1  Au sens des présentes directives, les appareils ou dispositifs technologiques sont des 

outils contenant ou donnant accès à des renseignements personnels ou confidentiels, 
qu’ils soient fixes ou mobiles. Tous les appareils et dispositifs technologiques doivent 
être sécurisés en tout temps contre l’accès non autorisé et être munis d’un ou 
plusieurs mots de passe sécuritaires, conformément aux procédures en vigueur au 
Conseil. 

 
4.2.2  La transmission de renseignements par courriel ou par tout autre moyen de 

communication doit se faire avec prudence afin d’en assurer la sécurité. Il convient 
notamment de vérifier l’identité du destinataire, d’indiquer, lorsque pertinent, le 
caractère confidentiel des renseignements transmis et de préciser que les documents 
ne doivent pas être retransmis ou reproduits sans autorisation. Le Conseil privilégie la 
transmission de tels renseignements au moyen de ses bases de données ou de 
dossiers partagés sécurisés. La transmission par courriel de renseignements 
personnels de nature délicate doit être évitée. Lorsqu’elle est inévitable, ces 
renseignements doivent être joints dans un document protégé par mot de passe et ne 
pas figurer dans l’objet ou le corps du message. Les renseignements personnels 
transmis doivent, autant que possible, être anonymisés (par exemple : en utilisant des 
termes voilés, les initiales de la personne, un symbole ou un code l’identifiant) afin de 
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préserver l’anonymat de la personne à laquelle les renseignements personnels se 
rapportent. 

 
4.2.3  La consultation ou l’échange de renseignements personnels ou confidentiels doit être 

évité dans les aires publiques ou ouvertes ou lors de déplacements en transport en 
commun, où il existe un risque élevé d’atteinte à la vie privée. Lors de l’utilisation 
d’appareils ou de dispositifs technologiques, il importe de s’assurer que de tels 
renseignements sont à l’abri de tout regard indiscret ou que la conversation ne puisse 
être entendue.  

 
4.2.4   Les clés USB ou les disques durs externes ne doivent pas être utilisés pour stocker de 

l’information confidentielle. Seul le réseau du Conseil accessible par VPN ou par Office 
365 est un mode autorisé pour le stockage et le transport de données personnelles ou 
confidentielles. 

 
4.2.5  Il est important de veiller à ne jamais divulguer de renseignements personnels ou des 

informations sensibles sur des boîtes vocales, des messageries textuelles (SMS, 
clavardage Teams, etc.) ou dans des messages vocaux. Lorsque vous devez laisser 
des détails sur la raison de votre appel ou de votre communication, dites simplement 
que vous devez discuter d’un sujet de nature confidentielle et demandez qu’on vous 
rappelle. 

 
4.2.6  Seuls les nuages informatiques corporatifs autorisés par le service informatique 

(Microsoft365) peuvent être utilisés pour entreposer des renseignements personnels.  
 
 
4.3  Autres précautions – Ordinateurs portables et appareils numériques 
 
4.3.1  De manière générale, les documents contenant des renseignements personnels ou 

confidentiels ne devraient pas être enregistrés sur le disque dur d’un ordinateur. Avant 
d’emporter un ordinateur ou un appareil numérique du Conseil dont le disque dur ou la 
mémoire contient des données personnelles, il importe de faire une sauvegarde de ces 
données sur le réseau (dans un répertoire où l’accès est restreint aux personnes 
autorisées) ou de s’assurer que la synchronisation des données est à jour avec le 
système infonuagique. Une telle prévoyance permettra d’informer les personnes dont 
les renseignements personnels ont été compromis, dans l’éventualité que l’appareil 
soit perdu, volé ou consulté sans autorisation. 
 

4.3.2   Les membres du personnel ne sont pas autorisés à transférer ou téléverser des 
documents contenant des renseignements personnels ou confidentiels à des adresses 
de courriel personnelles ou sur des plateformes en ligne dans le but de pouvoir y 
accéder à distance en contournant des mesures de sécurité comme les VPN et d’autres 
plateformes bénéficiant de mesures de sécurité accrues. 
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4.3.3   L’utilisation de techniques de cryptage récentes est recommandée pour réduire le 
risque d’interception lors de l’usage d’un routeur sans fil à domicile (exemple : le 
système d’accès protégé Wi-Fi, WPA2). 

 
4.3.4   Les réseaux sans fil ouverts/publics devraient être évités en tout temps, car ils 

représentent un grand risque pour la sécurité des données et des usagers. En cas 
d’utilisation impérative d’un réseau public, il est demandé de se connecter au VPN 
(réseau privé virtuel) fourni par le Conseil. 
 

4.3.5  L’usage d’ordinateurs publics (par exemple : les ordinateurs mis à la disposition du 
public général dans un café, un aéroport ou un hôtel) est interdit pour accéder à des 
informations confidentielles du Conseil. 

 
4.4 Procédure à suivre en cas de perte ou de vol d’équipement  
 

Afin de minimiser le risque que des renseignements personnels ou confidentiels soient 
compromis, les services informatiques peuvent généralement procéder à l’élimination 
des données sur des appareils appartenant au Conseil munis d’une capacité de 
connexion à distance. En cas de perte ou de vol d’équipement : 
 

• Signaler immédiatement l’incident à la personne superviseure et aux Services 
informatiques à l’adresse : aideinfo@csviamonde.ca; 

 
• Selon la situation, la perte ou le vol d’équipement pourrait être considérée 

comme une atteinte présumée à la vie privée, auquel cas il est nécessaire de 
remplir le Formulaire de signalement d’atteinte à la vie privée (voir Annexes), 
conformément à la politique 2,107. En cas de doute, consulter la personne 
coordinatrice de l’accès à l’information et de la protection de la vie privée du 
Conseil à l’adresse demandevieprivee@csviamonde.ca 

 
 

4.5 Mesures de sécurité mises en place par les services informatiques  
 

4.5.1 Tous les portables et les tablettes électroniques doivent être identifiés de façon 
discrète et permanente comme appartenant au Conseil avec ses coordonnées afin 
qu’en cas de perte ou de vol, ils puissent être retournés au Conseil. 

 
4.5.2 Les appareils technologiques contenant des renseignements personnels ou 

confidentiels, inactifs ou en attente de retrait, doivent être conservés de façon 
sécuritaire, sous clé ou minimalement dans un endroit où l’accès est limité et contrôlé.  

 
4.5.3 Avant qu’un équipement excédentaire ou un dispositif contenant des renseignements 

personnels ou confidentiels soit retiré, les données qui y sont conservées doivent être 
détruites ou effacées de façon définitive, de manière à empêcher toute récupération. 
Les fichiers, y compris ceux de la corbeille, doivent être supprimés et le disque dur, s’il 
y a lieu, reformaté. 

mailto:aideinfo@csviamonde.ca
mailto:demandevieprivee@csviamonde.ca
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4.5.4 Le Conseil tient une liste à jour des accès accordés aux différents groupes d’employés. 
Ces accès sont accordés en tenant compte des responsabilités qui incombent aux 
membres du personnel afin qu’ils puissent accomplir leurs tâches. 

 
ANNEXES 
 
Annexe A - Formulaire de demande d’accès à l’information 
 
Disponible au site Web du Conseil 
Demande d’accès au dossier scolaire (DSO) 
 
Politiques et directives administratives connexes 
2,106 En cas d’atteinte à la vie privée 
2,402 Outils électroniques et communications virtuelles 
 
Disponible sur l’intranet : 
 
Procédure pour les formulaires du Conseil  
Formulaire d’engagement de confidentialité  
Programme de gestion des registres (PGR) 
Aide-mémoire pour éviter les bris de confidentialité 
 
Disponible auprès du bureau de la direction 
Autorisation de remise de document à une tierce partie (1102-59) 



 

A30 demande d’accès à l’info 1102-05 (rév. 2026-06) 
Distribution : original – Bureau de la direction 

ANNEXE A 
FORMULAIRE DE DEMANDE D’ACCÈS À L’INFORMATION 

 
En vertu de la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée 

 

Note : Veuillez transmettre votre demande à Hélène Holleville, coordonnatrice de l’accès à l’information et de la 
protection de la vie privée, soit par courriel : demandevieprivée@csviamonde.ca ou par la poste à l’adresse 116, Cornelius 
Parkway, Toronto (Ontario) M6L 2K5, accompagnée du paiement des frais de dossier de 5 $. Pour de l’aide avec 
l’accessibilité, veuillez envoyer votre message à accessibilité@csviamonde.ca. 

 
Confidentiel une fois rempli 

Demande : 
 

 Accès à des documents d’ordre général 
 Accès à des renseignements personnels sur soi 
 Rectification de renseignements personnels sur soi 

Nom de l’institution à laquelle la demande est 
présentée : 
 
 

 

 
  
S’il s’agit d’une demande d’accès à des renseignements personnels sur soi ou de rectification de ceux-ci : 
 

 
 

Nom de famille figurant dans les documents :    
  

 

  M.   Mme    Mlle          Nom de famille :   

Prénom :  

   
Second 
prénom :   

Adresse : (Rue/numéro d’appartement/C.P./R.R.) :   

   

Cité ou ville :  Province :  Code postal :  

Numéro de téléphone (jour) :  Numéro de téléphone (soir) :   
 

 
 
Description détaillée des documents ou des renseignements personnels demandés ou des renseignements personnels à 
rectifier.  

   

   

   
Remarque : Si vous présentez une demande de rectification de renseignements personnels, veuillez indiquer la rectification 
demandée et, s’il y a lieu, annexer les documents à l’appui. Si la rectification n’est pas effectuée, vous en serez avisé ou avisée et vous 
pourrez exiger qu’une déclaration de désaccord soit annexée aux renseignements personnels vous concernant.  
 

 
 

  
    

 Signature  Date  
 

 
À l’usage exclusif du Conseil 
Date de réception : Numéro de la demande : Remarque : 

 

Les renseignements personnels figurant sur ce formulaire sont recueillis conformément à la Loi sur l’accès à l’information municipale et 
la protection de la vie privée et seront utilisés pour donner suite à votre demande. Si vous avez des questions sur cette collecte, 
veuillez les adresser à la coordonnatrice de l’accès à l’information et de la protection de la vie privée à 
demandevieprivée@csviamonde.ca. 
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